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I. Le déficit démocratique

De nombreux académiciens et analystes du processus d'intégration européenne dénoncent depuis de nombreuses années l'existence d'un déficit démocratique dont souffrirait l'Union européenne.  Pour ces analystes il ne suffit pas que les Institutions européennes disposent d'un Parlement européen élu au suffrage universel direct et que les Etats membres au sein du Conseil soient représentés par des ministres responsables devant leurs Parlements nationaux selon les règles en vigueur dans chaque Etat membre (avec ou sans mandat parlementaire selon les traditions constitutionnelles des différents pays).  Le déficit démocratique est confirmé, selon ces analystes, par les éléments suivants (de façon alternative ou cumulée selon les différents auteurs) :

a) le transfert progressif de nouvelles compétences étatiques à l'Union européenne, avec perte parallèle des pouvoirs de contrôle des Parlements nationaux sans que le Parlement européen ne puisse exercer un pouvoir de contrôle démocratique correspondant (pouvoirs limités du Parlement européen, manque d'une certaine représentativité des citoyens européens en raison du mode d'élection européenne, etc.) ;
b) l'implication insuffisante des Parlements nationaux dans le processus de décision de l'Union ;

c) le pouvoir jugé excessif de l'Exécutif communautaire (Commission et/ou Conseil) face au législateur (voir les pouvoirs directs de la Commission en matière de concurrence, ses quelques 3000 décisions exécutives annuelles dont plusieurs centaines revêtent un caractère quasi-législatif, etc.) ;

d) l'absence de participation de la société civile et de ses organisations représentatives dans le processus de décision de l'Union ;

e) l'absence de garantie des droits des citoyens et de transparence des Institutions européennes.

Le Traité de Lisbonne n'a pas la prétention de faire disparaître d'un coup le déficit démocratique de l'Union et de remédier en bloc à toutes les critiques ou insuffisances mentionnées ci-dessus.  Toutefois, il serait difficile de nier que le nouveau Traité contient des innovations qui visent à pallier, du moins partiellement, le déficit démocratique de l'Union :
a) les pouvoirs d'intervention du Parlement européen sont renforcés par l'extension de la procédure de codécision (
) à environ 90% de la législation européenne,  par la consolidation de ses pouvoirs budgétaires tant pour le budget annuel que pour les perspectives financières pluriannuelles ainsi que par l'élection du Président de la Commission sur la base des résultats des élections européennes ;
b) l'influence des Parlements nationaux est renforcée par les nouvelles obligations incombant à la Commission, à la fois en terme de programmation et d'information de ces derniers.  En outre, le mécanisme dit "early warning system" concernant le contrôle par les Parlements nationaux du respect du principe de subsidiarité, permettra à ces derniers de participer indirectement au processus de décision sur la législation européenne.  Si le mécanisme de contrôle était bien appliqué, il deviendrait extrêmement difficile pour les Institutions européennes d'adopter une loi qui n'aurait pas de valeur ajoutée par rapport à ce que les Etats membres pourraient faire eux-mêmes ;
c) le choix du Président de la Commission par le Parlement européen sur base des résultats des élections européennes conduira à une influence accrue du Parlement européen sur l'Exécutif communautaire.  D'autre part, ni la Commission européenne, ni le Conseil ne pourront plus adopter des modifications, voire même des compléments, d'une loi européenne préexistante sans l'accord du législateur ;

d) les engagements unilatéraux de la Commission européenne en matière de consultation de la société civile et de ses organes représentatifs deviendront des obligations juridiques susceptibles d'être sanctionnés par la Cour de Justice.  En outre, le Traité de Lisbonne reconnait, pour la première fois dans l'histoire de l'Union, une sorte de droit d'initiative législative à un million de citoyens européens (équivalent à 0,2% de la population européenne). Cette innovation fera l'objet d'une analyse plus détaillée ci-dessous ;
e) enfin, la Charte des droits fondamentaux deviendra juridiquement contraignante pour les Institutions communautaires et pour les Etats membres.  Même si les citoyens britanniques et polonais ne pourront pas invoquer directement ses dispositions devant leurs tribunaux nationaux, tout arrêt de la Cour de Justice saisie par un tribunal d'un Etat membre sera applicable erga omnes au bénéfice de tous les citoyens européens.  Enfin, la transparence sera applicable aux travaux du Conseil en tant que législateur de même qu'il a été prévu un droit d'accès aux documents de toutes les Institutions, organes et agences de l'Union.

II. L'initiative citoyenne
1. Limites et potentialités de la disposition

L'article 8 B du Traité de Lisbonne prévoit la faculté pour un million de citoyens de l'Union européenne, qui soient ressortissants d'un nombre significatif d'Etats membres, d'inviter la Commission européenne, dans le cadre de ses attributions, à soumettre une proposition appropriée sur une question pour laquelle les citoyens considèrent qu'un acte juridique de l'Union est nécessaire aux fins de l'application du Traité.  Les dispositions relatives aux procédures et conditions requises pour la présentation d'une initiative citoyenne seront fixées par le colégislateur de l'Union (Parlement européen et Conseil), par voie de règlement, sur proposition de la Commission.

Cette disposition représente une innovation importante dans le système institutionnel de l'Union.  D'une part, elle introduit un principe (droit des citoyens d'initier l'élaboration d'une législation) qui existe, du moins au niveau national, seulement dans douze Etats membres sur les vingt-sept qui composent l'Union.  Par conséquent, il s'agit d'un domaine où l'Union européenne irait plus loin de ce qui est prévu par la majorité de ses propres Etats membres.  D'autre part, elle introduit un principe de démocratie participative dans un système institutionnel sui generis caractérisé par un quasi monopole du droit d'initiative de la Commission et par une "parlementarisation" croissante du système de décision législative (extension de la codécision entre Parlement européen et Conseil à environ 90% des actes législatifs).

Ce droit d'initiative citoyenne n'est cependant pas un véritable droit d'initiative dans le sens que les citoyens européens auraient le droit de présenter directement une proposition législative.  Ceci aurait été contraire au monopole du droit d'initiative de la Commission et, surtout, aurait conféré aux citoyens plus de droits que ceux dont disposent respectivement le Parlement européen et le Conseil (ces derniers ayant aussi la faculté de demander à la Commission de présenter une proposition sans cependant pouvoir obliger juridiquement la Commission à donner une suite favorable à leur demande) (
).  Par conséquent, il n'aurait pas été possible d'accorder aux citoyens un droit supérieur à celui dont disposent le Parlement européen et le Conseil sans créer un effet boule de neige sur le plan institutionnel.



D'autres limites qui affectent le droit d'initiative citoyenne découlent du fait que la proposition de la Commission doit se situer dans le cadre de ses attributions et que l'acte souhaité doit être "nécessaire pour appliquer le Traité".

A cet égard, il semble exclu que la Commission puisse accepter de présenter une proposition qui serait contraire à une disposition expresse du Traité (par exemple, une proposition visant à harmoniser les systèmes d'enseignement des Etats membres ou demandant au Conseil de fixer un siège unique pour les Institutions de l'Union (
)).


De même, on peut se demander – il y a des arguments pour et contre – si un million de citoyens pourraient demander à la Commission de présenter des propositions visant à la révision des Traités dans la mesure où l'acte requis ne serait pas "nécessaire pour l'application des Traités".


Si la partie novatrice de la disposition est limitée par les restrictions précitées, il n'en demeure pas moins qu'elle contient des potentialités qui pourront être exploitées par des organisations représentatives de la société civile et qui permettent d'exclure à priori que cette disposition ne soit qu'un "gadget" introduit à la sauvette par la Convention européenne.


En effet, s'il est vrai que la Commission ne sera pas juridiquement obligée de présenter une proposition remplissant les critères requis, il n'en reste pas moins qu'elle pourra très difficilement, sur le plan politique, ne pas donner suite à une demande recevable.  En effet, les statistiques bien connues sur l'exercice par la Commission de son droit d'initiative montrent que celle-ci donne suite à environ 95% des demandes qui lui sont adressées (qu'il s'agisse des Etats membres, des autres Institutions ou des opérateurs économiques).  Même si la Commission est devenue récemment plus attentive au respect du principe de subsidiarité dans l'analyse d'impact de ses éventuelles initiatives (
), les cas où elle ne donne pas suite à des demandes venant de l'extérieur se comptent toujours sur les doigts de la main.  D'ailleurs, il serait politiquement très difficile pour la Commission de donner suite à une demande émanant d'un lobby industriel, syndical ou autre et de refuser une demande analogue provenant d'un million de citoyens ressortissants d'un nombre significatif d'Etats membres.

Par conséquent, le droit d'initiative citoyenne pourra devenir un élément non négligeable de renforcement de la démocratie européenne dans la mesure où les organisations représentatives de la société civile (syndicats, organisations de protection des consommateurs, de l'environnement, etc.) mettront en place les mécanismes appropriés pour collecter les signatures et pour susciter des débats transnationaux sur des sujets d'intérêt commun pour les citoyens européens.  Si tel est le cas, le droit d'initiative citoyenne pourra devenir un instrument important "d'agenda-setting" et contribuer fortement à la naissance d'un espace public européen que les Institutions de l'Union, tout comme de nombreuses organisations, appellent de leurs vœux.


D'ailleurs, selon les données fournies par une organisation constituée pour promouvoir l'initiative citoyenne, une vingtaine d'initiatives-pilote ont été lancées entre 2006 et la mi-2007, dont certaines ont déjà atteint le million de signatures (voir "the guide to transnational democracy in Europe" édité par l'organisation "Initiative for Europe").  Certes, plusieurs de ces initiatives-pilote ne satisfont pas les critères d'éligibilité requis, mais cela montre l'intérêt croissant de l'initiative parmi les citoyens européens avant même que la Commission ait présenté un document de consultation sur ce sujet, voire la proposition de règlement requise par le Traité.

2. Problèmes principaux à trancher
a) Nombre significatif / minimum d'Etats membres
Les termes utilisés par le Traité (nombre significatif) laissent entendre qu'il ne s'agit pas de la majorité des Etats membres.  Par conséquent, l'on pourrait envisager de fixer le nombre minimal d'Etats membres à neuf, par analogie avec d'autres dispositions du traité (seuil des coopérations renforcées et des Parlements nationaux pour le contrôle de subsidiarité).  Par ailleurs, les seuils existants dans les pays qui connaissent ce système (par exemple, Autriche et Suisse) se situent aussi au niveau d'un tiers (
).
Faut-il fixer également un nombre minimum par Etat membre ?  Il semble indiqué de le faire, étant donné qu'il s'agit d'une initiative citoyenne européenne et qu'elle devrait garder un caractère supranational.  Il serait contraire à l'esprit du Traité qu'une initiative citoyenne soit lancée par 950.000 citoyens provenant d'un seul Etat membre, les autres 50.000 étant issus d'autres Etats membres, car cela ne serait pas très représentatif d'une opinion publique européenne.  Par exemple, étant donné qu'un million de citoyens représente 0,2% de la population totale de l'Union européenne, on pourrait fixer aussi à 0,2% le nombre minimum de citoyens nécessaires par Etat membre (à savoir 160.000 citoyens pour l'Allemagne, 120.000 pour la France, l'Italie ou le Royaume-Uni, 80.000 pour l'Espagne et la Pologne, 40.000 pour la Roumanie et 20.000 pour la Belgique, la Grèce ou le Portugal, etc.).
b) Forme de l'initiative citoyenne
Pour que l'initiative citoyenne puisse être effectivement exercée par le nombre requis de citoyens européens, il faudrait éviter que la forme sous laquelle l'initiative serait présentée ne soit pas trop restrictive (d'autant qu'il s'agit d'une initiative transnationale impliquant des problèmes linguistiques).  Par conséquent, alors que la plupart des législations nationales prévoient la présentation d'un projet de loi, il faudrait limiter la formalité requise pour une initiative citoyenne à la définition d'un objet clair accompagné d'une motivation suffisante à éviter un rejet de l'initiative par manque de clarté ("exceptio obscuri libelli").

En effet, la Commission européenne doit pouvoir évaluer l'opportunité et le contenu d'une initiative législative (à travers les instruments de la consultation des stakeholders et de l'analyse d'impact) en ayant bien saisi la motivation de l'initiative présentée par un million de citoyens européens.

c) Collecte et validation des signatures
Il est difficilement imaginable qu'une initiative citoyenne spécifique soit lancée par un million de citoyens ayant soudainement la même idée.  Par conséquent, il faudrait prévoir qu'un Comité promoteur puisse rédiger l'initiative et inviter les citoyens à la signer individuellement.  Cela posera le problème du mode de collecte des signatures afin de pouvoir vérifier et valider les initiatives citoyennes.  Une approche fort répandue – utilisée par le Parlement européen pour l'envoi d'une pétition – consiste à adhérer à une initiative ou à une action sur le site Internet d'une association particulière en y complétant un formulaire préétabli qui est également envoyé par voie électronique.
Toutefois, afin d'assurer l'égalité de traitement et l'accessibilité à ce nouveau droit pour tous les citoyens, il faudrait prévoir plusieurs modes de collecte des signatures (y compris la signature à la main lors de collectes publiques et l'envoi d'une adhésion par la voie postale).  Les modes de collecte des signatures en vigueur dans les Etats membres où existent des initiatives citoyennes pourraient êtres appliqués aux initiatives européennes.  Il faudrait toutefois prévoir une législation nouvelle et spécifique dans les Etats membres où l'initiative citoyenne n'existe pas.

De même, il serait plus simple et plus efficace de confier aux autorités nationales pertinentes les opérations de vérification et de validation des signatures;  Il reviendrait à ces autorités d'envoyer à la Commission une attestation indiquant le nombre de signatures / adhésions valablement recueilli dans l'Etat membre concerné.

d) Délai de collecte des signatures

Dans les Etats où existent des initiatives citoyennes, un délai de collecte des signatures est généralement prévu.  Ce délai peut varier entre trente jours (Lettonie) et plusieurs mois (jusqu'à dix-huit mois en Suisse).  Il court à partir de la réalisation des formalités de publicité prescrites.  On peut se poser la question s'il est approprié de fixer une limitation dans le temps pour le recueil des signatures se rapportant à une initiative européenne compte-tenu des contraintes linguistiques et de l'intérêt à susciter un débat public transnational.  Par ailleurs, l'expérience des vingt initiatives-pilotes montre que seules deux initiatives ont atteint le nombre de signatures requis (un million) dans les dix-huit mois.  Ce délai devrait être, par conséquent, la période minimale dans le cas où un délai serait prévu.
e) Délai de traitement par la Commission
Il est difficile de fixer in abstracto un délai précis endéans lequel la Commission devrait se prononcer sur une initiative citoyenne compte-tenu de la complexité de la question posée ainsi que des exigences procédurales que la Commission s'est imposée (consultation des stakeholders, analyse d'impact).  Toutefois, il serait difficilement acceptable que la Commission ne traite pas les initiatives reçues avec le maximum de diligence.  En conséquence, l'on pourrait prévoir que la Commission se prononce dans un délai raisonnable à fixer sur l'acceptation ou non de l'initiative citoyenne après avoir procédé aux consultations / analyses nécessaires.

La Commission doit garder, bien entendu, la possibilité d'accepter ou de rejeter l'initiative citoyenne (tout comme elle en dispose à l'égard du Parlement européen et du Conseil).  Toutefois, toute décision éventuelle de rejet de la part de la Commission devra être dûment motivée au regard de critères objectifs (incompatibilité avec les valeurs fondamentales de l'Union, absence de compétence communautaire ou de la Commission elle-même, non-respect du principe de subsidiarité, etc.).  S'il semble admis que la décision de la Commission doit être motivée, on peut se poser la question si elle pourra faire l'objet d'un recours spécifique (au-delà des recours généraux prévus, tels que la saisine du Médiateur européen en cas de mauvaise administration).

3. Procédure
La Commission devrait saisir le législateur d'une proposition de règlement fixant les conditions et procédures de l'initiative citoyenne dès l'entrée en vigueur du Traité afin de ne pas retarder indûment l'exercice d'un nouveau droit accordé aux citoyens européens.  A cet effet, il serait opportun que la Commission procède à une consultation formelle des organisations concernées de la société civile au plus tard à l'automne 2008 afin de recueillir l'opinion de celles-ci sur les questions précitées (et d'autres) avant d'élaborer sa proposition de règlement.

4. Conclusion
L'initiative citoyenne constitue l'innovation principale du Traité de Lisbonne pour faire participer directement les citoyens européens à l'élaboration des lois européennes et pour contribuer indirectement à la naissance d'un espace public européen que les élections directes du Parlement européen n'ont pas encore réussi à susciter.  Même si la légitimité démocratique de l'Union sera renforcée par l'ensemble des autres innovations introduites par le Traité (voir ci-dessus sub 1), l'introduction dans le système institutionnel de l'Union d'un élément de démocratie participative permettra à l'Union européenne d'aller plus loin que ses propres Etats membres sur la voie d'une démocratie transnationale. 
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� 	Reprise mutatis mutandis de la procédure analogue existante en Allemagne entre le Bundestag et le Bundesrat. 


� 	Un refus non motivé de la Commission pourrait cependant avoir des conséquences politiques pour elle dans les rapports avec le Parlement européen.


� 	Cette requête a déjà été présentée par environ 1.067.000 citoyens.


� 	La Commission a stoppé en 2007 trois initiatives considérées comme n'ayant pas de réelle valeur ajoutée pour l'Union.


� 	Il est vrai cependant que les partisans de l'initiative citoyenne proposent de retenir un nombre d'Etats inférieur (quatre ou cinq Etats membres).
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